
Bien que ce titre puisse évoquer l’acteur américain d’origine autrichienne, Arnold Schwarzenegger, qui vient tout juste de recueil-
lir la faveur de l’électorat californien, c’est plutôt en pensant à notre premier ministre qu’il m’est venu en tête. Il y a à peine six
mois que les libéraux sont au pouvoir, et il se passe bien peu de semaines sans qu’on nous annonce ou qu’on nous prédise la dispari-
tion de protections ou d’institutions qui nous sont chères comme collectif québécois. Sous prétexte qu’il en a le mandat, M. Charest
veut mettre à feu et à sac la social-démocratie issue de la Révolution tranquille, soulageant ainsi les frustrations du patronat.

Avec sa sempiternelle réplique : « C’est écrit dans notre programme, on va le faire », le premier ministre nous parle de réingénierie
de l’État, prétextant qu’il urge de le moderniser et qu’il prend les moyens pour que nous en soyons encore plus fiers. Jusqu’à
présent, le discours nous laisse entrevoir la disparition d’importantes responsabilités de l’État, la limitation des droits syndicaux,
l’abandon du bien commun au capitalisme sauvage et une approche consumériste par une tarification des services à la personne
utilisatrice. De quel État serons-nous si fiers lorsqu’il aura été ratatiné à sa plus simple expression et qu’il profitera à un groupe
de plus en plus restreint ?  

Dans une lettre récente à la population, M. Charest réitérait son credo con-
servateur et invitait les groupes de pression à mettre leurs intérêts corpo-
ratistes de côté. Il est tout de même bizarre de voir un tel appel à des grou-
pes qui touchent les trois quarts de la population québécoise, alors que celui
qui semble servir des intérêts occultes est le premier ministre. À qui profite-
ra sa course effrénée vers les baisses d’impôt, l’abolition de l’article 45, la
privatisation de certains services publics, la disparition de certaines institu-
tions gouvernementales, la domestication des organisations syndicales et la
tarification nouvelle ou accrue de certains services ? Le programme est sim-
ple, on abandonne de plus en plus le collectif pour laisser les individus à
eux-mêmes, en laissant entendre qu’ils auront une meilleure qualité de vie.
On peut faire le pari qu’il y aura tout simplement de plus en plus de mal-
nantis et que les riches seront de plus en plus riches.

Ce n’est pas le mandat que le nouveau gouvernement a reçu de la popula-
tion.  Ce n’est pas sur le programme écrit qu’on vote, mais bel et bien sur
les déclarations en campagne électorale. La population québécoise a opté

pour du changement en croyant qu’elle aurait un meilleur accès aux soins de santé, que l’éducation redeviendrait une véritable
priorité et que l’État s’occuperait de pourvoir à un partage équitable de la richesse. Elle a rejeté l’ADQ qui prônait moins ou pas
d’État, en croyant que les libéraux mettraient de l’avant un État plus efficace. M. Charest n’a pas de mandat pour moins d’État,
mais bel et bien pour un État plus responsable du bien commun qui passe ailleurs que par du délestage.

L’intransigeance caractérise ce gouvernement néo-adéquiste depuis
son accession au pouvoir, et c’est en catimini qu’on prépare le déman-
tèlement de l’État. Se refusant à la transparence des institutions dé-
mocratiques et à la consultation des groupes sociaux, sa conduite uni-
latérale de l’État semble cacher un projet inavouable qui ne plaira
qu’à une minorité. Au déluge de mots du premier ministre dans un
désert d’idées, nous devons y substituer un projet de société inclusif
où toutes et tous pourront prétendre à une qualité de vie adéquate.
La négociation de nos conditions de travail est une bonne occasion
de contribuer à la construction de ce rempart contre l’érosion des
acquis collectifs, mais nous ne pourrons limiter nos mobilisations à
ce seul terrain au cours des prochains mois. Il nous appartiendra de
nous engager dans des luttes pour assurer la protection de la social-
démocratie.  La participation de notre Centrale au Réseau de vigilance
démocratique qui relie plus d’une quarantaine d’organismes syndicaux
et communautaires est un pas dans cette direction.

Partout où le bien commun est mis en péril, M. Charest nous trou-
vera sur son chemin. Nous l’invitons à calmer ses ardeurs pour les
intérêts corporatistes d’une minorité afin qu’il s’emploie plutôt au
développement d’un Québec pour toutes et tous.
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Réjean Parent et la vice-présidente, 
Jacinthe Côté, ont participé à la manifestation 

organisée par le Réseau de vigilance démocratique.


